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CONDITIONS DE TRAVAIL : 
OÙ EN EST-ON ? 

 
L’enquête sur la charge de travail menée par un expert 
indépendant dans le cadre du projet de 3ème vague de 
fermetures d’agences a révélé une situation alarmante quant à a révélé une situation alarmante quant à a révélé une situation alarmante quant à a révélé une situation alarmante quant à 
la santé des salariésla santé des salariésla santé des salariésla santé des salariés. Au vu des résultats de cette enquête, la 
direction, pour tenter de se protéger juridiquement et éteindre 
l’alerte émise par FO FO FO FO CLCLCLCL, demande une analyse approfondie à 
l’Agence Nationale pour l’Amélioration des Conditions de 
Travail (ANACT).  
 

Selon les conclusions de l’ANACT, des mesures devront 
certainement être prises. Bien évidemment, FOFOFOFO    LCLLCLLCLLCL est partie 
prenante dans ce sujet crucial et numéro 1 des priorités. Il en va 
de votre santé. 
 
 

 
 
 

Pour FOFOFOFO    LCLLCLLCLLCL, il n’est pas concevable d’éluder la question des il n’est pas concevable d’éluder la question des il n’est pas concevable d’éluder la question des il n’est pas concevable d’éluder la question des 
effectifs ou plutôt du souseffectifs ou plutôt du souseffectifs ou plutôt du souseffectifs ou plutôt du sous----effectif chronique et généraleffectif chronique et généraleffectif chronique et généraleffectif chronique et général. Mais 
pour la direction, cela reste un sujet tabou. 
 

@suivre ... 

RAPPORT DE L’EXPERT SUR LA SITUATION 
ÉCONOMIQUE ET FINANCIÈRE DE L’ENTREPRISE 

 

Retrouvez la déclaration de FOFOFOFO    LCL LCL LCL LCL sur notre site fo-lcl.fr. 
 

Pour résumer, certes, la situation financière reste plutôt bonne. Cependant, la progression du PNB est due aux bénéfices 
de la gestion financière et notamment à l’effet d’aubaine des ressources accordées par la BCE et replacées chez elle (voir 
déclaration). 
 

L’effet « Cost Killer » de Michel MATHIEU tourne à plein régime, les charges d’exploitation atteignent un record au plus 
bas. Conséquences de ces restrictions : bugs informatiques à tous crins, réduction de la couverture nationale de LCL, 
suppression de personnel, austérité salariale, ... 
A cause de cela et grâce à votre forte implication, malgré des conditions d’exercice difficiles, la productivité individuelle la productivité individuelle la productivité individuelle la productivité individuelle 
s’élève à 198.000 € par salarié, soit + 15 % en 4 anss’élève à 198.000 € par salarié, soit + 15 % en 4 anss’élève à 198.000 € par salarié, soit + 15 % en 4 anss’élève à 198.000 € par salarié, soit + 15 % en 4 ans. 
 

Cette stratégie purement financière nuit 
gravement à l’entreprise : malgré le contexte 
sanitaire, LCL enregistre en 2020,                      LCL enregistre en 2020,                      LCL enregistre en 2020,                      LCL enregistre en 2020,                      
562 démissions et 292 départs au cours de la 562 démissions et 292 départs au cours de la 562 démissions et 292 départs au cours de la 562 démissions et 292 départs au cours de la 
période d’essaipériode d’essaipériode d’essaipériode d’essai. Cela ne semble pas se calmer 
en 2021, bien au contraire. Le turn-over des 
conseillers, 1er irritant client, reste très élevé.  
LCL a de plus en plus de mal à recruter. Et ce 
n’est pas avec la politique de casse sociale 
menée ces derniers temps, que LCL va devenir 
plus attractif. 
Qui dit turn-over important dit insatisfaction 
clientèle donc attrition et conquête atone. 
 

Voilà où nous mène la vision de notre Comex 
actuel. S’il a raison de s’inquiéter de la 
pérennité de LCL, c’est à lui de faire en sorte 
de changer de braquet et non aux salariés qui 
donnent déjà le meilleur d’eux-mêmes. 
 



 

 Pour finir sur une bonne nouvelle, les modalités de 
l’augmentation de capital réservée aux salariés 2021 ont 
été dévoilées : 
 

• 1 offre unique investie à 100 % en actions Crédit 
Agricole SA. Pas de formule à effet de levier 

 

• Du 10 septembre au 7 octobreDu 10 septembre au 7 octobreDu 10 septembre au 7 octobreDu 10 septembre au 7 octobre : relevé des cours 
d’ouverture de l’action 

 

• 7 octobre7 octobre7 octobre7 octobre    : fixation du prix et décote de 20 % (au lieu de 
30% en 2020 – Amundi vient de proposer une 
augmentation de capital à ses salariés avec décote de      
30 % …) 

 

• Du 8 au 22 octobreDu 8 au 22 octobreDu 8 au 22 octobreDu 8 au 22 octobre    : période de souscription 
 

• 2 décembre 2 décembre 2 décembre 2 décembre :    livraison des titres – blocage des avoirs 
jusqu’au 31 mai 2026 (sauf cas de déblocage anticipé)  

 

Si paiement par arbitrage au sein de PEE, les fonds devront 
être placés sur le support monétaire pour le 12 novembre 
2021. 
 

Pour un déblocage anticipé, le fait générateur devra être 
postérieur au 22 octobre 2021. 

CRC MIS 
SOUS 

ÉCOUTE 
 

La législation impose une 
traçabilité des contacts clients 

en cas de vente à distance ou de 
démarchage téléphonique.  

Actuellement, les conversations sont déjà enregistrées. 
Mais l’accès aux écoutes ne peut s’effectuer qu’en la 
présence du salarié concerné. 
Demain, LCL veut pouvoir écouter les conversations hors la Demain, LCL veut pouvoir écouter les conversations hors la Demain, LCL veut pouvoir écouter les conversations hors la Demain, LCL veut pouvoir écouter les conversations hors la 
présence du salarié, car, selon lui, assurer sa présence présence du salarié, car, selon lui, assurer sa présence présence du salarié, car, selon lui, assurer sa présence présence du salarié, car, selon lui, assurer sa présence 
serait très fastidieuxserait très fastidieuxserait très fastidieuxserait très fastidieux. 
Dans le même temps, la direction avoue que l’écoute d’un 
appel est très lourde. Comme cela représente un travail 
considérable (conversation pouvant durer une dizaine de 
minutes, voire plus; si anomalie, elle doit être retranscrite 
mot à mot), le nombre d’écoutes est limité. Qui dit nombre 
d’écoutes limité dit peu de salariés concernés à mobiliser, 
non ? 
    

FO FO FO FO LCLLCLLCLLCL    n’a pas été convaincue par les arguments 
déployés par LCL. Il ne faudrait pas que ce soit un Pegasus 
à la LCL pour fliquer davantage les salariés. 

Délégation Nationale FO FO FO FO LCLLCLLCLLCL    
Immeuble Garonne - BC 401 - 11 

2 avenue de Paris 94800 VILLEJUIF 

� 01 42 95 12 05   

� fo_delegation-nationale@lcl.fr 

Restez informés et connectés à FO-LCL 

 
Chaque projet présenté apporte son lot de destructions 
d’emplois. Celui-ci ne fait pas exception. 
 

Les réquisitions judiciaires sans blocage et les droits de 
communication seront externalisés vers CA Chèques.        
13 emplois seront supprimés chez LCL pour donner du 
travail à CA Chèques qui en aurait bien besoin …  

    

FOFOFOFO    LCL LCL LCL LCL a dénoncé cette nouvelle externalisation qui va 
nous rendre tributaire d’un prestataire dont la qualité de 
service n’est pas optimale. Ce qui va à l’encontre de la 
satisfaction client. LCL transfère des tâches vers une 
entreprise dont le « niveau social » est bien plus bas. Cela 
s’appelle du dumping. 
 

Outre ces 13 emplois supprimés, les « assistants 
automatisés » permettraient d’éliminer également 3 
emplois supplémentaires.  Comme par enchantement, ces Comme par enchantement, ces Comme par enchantement, ces Comme par enchantement, ces 
16 suppressions d’emplois correspondent aux 16 départs en 16 suppressions d’emplois correspondent aux 16 départs en 16 suppressions d’emplois correspondent aux 16 départs en 16 suppressions d’emplois correspondent aux 16 départs en 
retraite prévisibles prochainement chez POSCretraite prévisibles prochainement chez POSCretraite prévisibles prochainement chez POSCretraite prévisibles prochainement chez POSC.  
 

Pour une fois, la direction a été transparente en 
déclarant : «  nous partons du postulat que nous ne 
remplaçons pas les départs en retraite chez POSC », ces 
activités étant en déclin. Mais cela ne lui vient pas à l’idée Mais cela ne lui vient pas à l’idée Mais cela ne lui vient pas à l’idée Mais cela ne lui vient pas à l’idée 
de réallouer cette masse salariale à des directions qui de réallouer cette masse salariale à des directions qui de réallouer cette masse salariale à des directions qui de réallouer cette masse salariale à des directions qui 
manquent cruellement de personnelmanquent cruellement de personnelmanquent cruellement de personnelmanquent cruellement de personnel. 
 

Nous sommes encore une fois sur un projet purement 
d’économies financières, bien loin de l’objectif de satisfaire 
la clientèle. A force, il ne restera plus beaucoup de monde 
pour aimer les clients. Ou alors, il va falloir en aimer 
chacun énormément ! 

 

Délégation Nationale  FO  LCL 
 

B.C. 401 - 11  
2 avenue de Paris 94800 VILLEJUIF 

Tél. : 01 42 95 12 06 - Fax : 01 42 95 10 75  


